
À l’AMT, les tra vaux d’ana ly se sont déjà en mar che.
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950, boul. du Séminaire Nord, Saint-Jean-sur-Richelieu

Amateurs de viande,
apportez votre vin!

OUVERTURE 
FIN FÉVRIER

214, rue Richelieu, Saint-Jean-sur-Richelieu   

514 829-6009

Mercredi et vendredi de 10 h à 17 h
Jeudi de 10 h à 20 h • Samedi 12 h à 16 h ou sur rendez-vous

Les robes de JAL
TOUT POUR LA MARIÉE ET SON CORTÈGE
• Robes de mariée
• Robes pour mère des mariés
• Bouquetière & demoiselle d’honneur
• Robes de soirée ou de graduation
• Robes de jour à partir de 33$
• Location disponible
• Grandeurs 0 à 28

Jusqu’à

50%
de rabais
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L’étu de sur le train de ban lieue est 
amor cée. L’Agence métro po li tai ne de

trans port de Montréal (AMT) a entre pris les
ana ly ses pré li mi nai res pour éva luer les para -
mè tres tech ni ques et le mar ché poten tiel.

Dans son der nier bud get, le con seil
muni ci pal a prévu une somme de 45 000$
pour la réa li sa tion d’une étude sur un train
de ban lieue reliant Saint-Jean à Montréal.
Il s’agit de la part que la Ville devrait 
assu mer dans le finan ce ment d’une étude
de l’AMT, un orga nis me qui exploi te les
cinq lignes de train de ban lieue autour de
Montréal.

Michel Larivière, coor don na teur au
déve lop pe ment éco no mi que à la Ville,
racon te qu’une ren con tre s’est tenue cet
autom ne au sujet de l’étu de. L’Agence a
con ve nu de pren dre en char ge une bonne
par tie de l’exer ci ce. Le coût de cette étude
est éva lué à envi ron 185 000$.

Selon ce qui a été con ve nu, l’Agence 
doit effec tuer dif fé ren tes ana ly ses pré li mi -
nai res avant de con ve nir de la suite de 
l’étu de avec la Ville. À l’AMT, Brigitte

Léonard con fir me que les tra vaux sont en
cours. L’orga nis medoit éva luer l’oppor tu ni -
té de pro lon ger la ligne de Candiac jus qu’à
Saint-Jean.

DÉPLACEMENTS

Mme Léonard rap pel le que tous les 
qua tre ans, l’AMT réa li se une enquê te sur
les dépla ce ments dans la gran de région 
de Montréal, incluant le ter ri toi re de 
Saint-Jean. Plus com mu né ment appe lée
«l’enquê te ori gi ne-des ti na tion», cette étude
four nit déjà des infor ma tions détaillées sur
les dépla ce ments des Johannais, incluant 
le mode de trans port uti li sé et les motifs 
et fré quen ces de dépla ce ments. En plus 
d’uti li ser ces infor ma tions, l’AMT se réfè re
aussi aux don nées démo gra phi ques, dont
cel les du recen se ment.

Par ailleurs, l’Agence peut éga le ment
ébau cher les étu des de fai sa bi li té tech ni que.
Un che min de fer pour les trains de pas sa -
gers doit répon dre à des nor mes plus éle -
vées. Actuellement, la voie du CN répond
déjà à ces nor mes puis que les trains de la
socié té amé ri cai ne AMTRAK y cir cu lent.
Sur la voie du CP, il fau drait une mise à
niveau de la voie fer rée entre Saint-Jean et
Candiac. ■

Train de ban lieue:
l’étu de est sur les rails

La  V i l l e  d e  S a i n t - J e a n - s u r -
Richelieu doit-elle res trein dre
les mai sons bigé né ra tion à cer -

tains quar tiers? Avec la crois san ce du
phé no mè ne, des élus se posent ouver -
te ment la ques tion.

Officiellement, dans le jar gon de la
régle men ta tion d’urba nis me, on appel le
ça un «usa ge con di tion nel». Il s’agit de
per met tre l’amé na ge ment d’un loge -
ment secon dai re dans une rési den ce uni -
fa mi lia le située dans une zone réser vée à
ce type de mai sons. Dans son plan
d’urba nis me adop té en 2007, la Ville a
choi si de per met tre ce type d’usa ge con -
di tion nel dans l’ensem ble du ter ri toi re.

La déci sion ne s’était pas prise sans
réflexion, mais des élus pen sent main te -
nant  qu’e l l e  mér i  te  une  nou ve l  l e
réflexion. Ça ne s’appel le pas offi ciel le -
ment une mai son bigé né ra tion, mais
c’est l’esprit du règle ment. L’idée est de
per met tre à un parent de venir rési der
dans un loge ment dis tinct sous le même
toit qu’un de ses enfants.

Depuis tou jours, des citoyens amé na -
gent sans per mis un loge ment secon dai -
re dans leur rési den ce uni fa mi lia le, quel -
ques fois pour loger un pro che, dont un
parent, par fois pour obte nir un reve nu
d’appoint. Si les voi sins ne le signa lent
pas, la Ville ne l’apprend géné ra le ment
qu’au moment de la visi te de l’éva lua teur,
qui passe aux neuf ans. Elle se retro u ve
alors devant un fait accom pli et il lui est
dif fi ci le de plai der la nui san ce pour
inter di re le loge ment.

BALISES

Plutôt que de l’igno rer, elle a choi si 
de con trô ler cet usa ge. Elle a fixé des bali -
ses sur la dimen sion du loge ment, sur
l’appa ren ce de la mai son, sur les por tes
d’entrée et le sta tion ne ment. Les amé na -
ge ments ne doi vent pas déna tu rer
l’aspect uni fa mi lial de la rési den ce. De
l’exté rieur, l’exis ten ce du deuxiè me 
loge ment ne doit pas être per cep ti ble.
Certains pour ront invo quer des argu -
ments de tran quilli té, mais l’argu ment
tient dif fi ci le ment. Un grand parent est
géné ra le ment pas mal plus tran quille
que ses petits-enfants ado les cents.

Mais per son ne n’est éter nel. Quand le
grand parent démé na ge ou décè de, la

ten ta tion est forte pour le pro prié tai re de
relouer le loge ment. La mai son perd alors
son carac tè re bigé né ra tion nel pour
deve nir une pro prié té à reve nu. La Ville
en est con scien te.

Tous les mois, le con seil muni ci pal
auto r i  se  main te  nant  trois , qua tre
deman des d’usa ge con di tion nel, voire
plus. Ce qui était une excep tion est deve -
nu cou rant. Cette auto ri sa tion n’est pas
accor dée en cachet te. Pendant une cou -
ple de semai nes, un pan neau est affi ché
devant la pro prié té pour pré ve nir le voi -
si na ge de la deman de.

Avant les fêtes, une dame est venue
s’oppo ser à une deman de, expli quant
que le loge ment exis tait déjà et qu’il était
occu pé par un loca tai re sans lien avec le
pro prié tai re. Ce der nier vou lait régu la ri -
ser la situa tion en vue de ven dre sa mai -
son. La deman de a été reti rée. Le dos sier
doit être revu.

En jan vier, le scé na rio s’est répé té.
Cette fois, les oppo sants sont venus
racon ter que deux mai sons de leur tron -
çon de rue béné fi cient déjà de ce sta tut.
Dans l’une d’elle, le loge ment est occu pé
par des jeu nes adul tes, qui reçoi vent de
la visi te tou tes les semai nes. Il n’est pas
rare d’y voir sept ou huit voi tu res. Le cou -
ple a choi si un sec teur uni fa mi lial pour
y éle ver une famille, pen sant trou ver 
un envi ron ne ment sécu ri tai re pour les
enfants. Il s’oppo se à ce qu’une troi siè me
mai son obtien ne une auto r i  sa tion 
d’usa ge con di tion nel. La déci sion a été 
repor tée, mais au moins qua tre élus ont 
com men té le sujet.

Selon l’esprit du règle ment, rap pel le 
le maire Gilles Dolbec, le loge ment addi -
tion nel vise les parents, pas des jeu nes.
Alain Laplante, Christiane Marcoux 
et Stéphane Legrand se sont deman dé si
la Ville va dans la bonne direc tion avec
la deman de crois san te pour ce type
d’usa ge.

Membre du comi té con sul ta tif d’urba -
nis me (CCU), Mme Marcoux indi que
que le sujet n’a pas enco re été abor dé au
comi té, mais elle croit qu’il devra faire
l’objet d’une nou vel le réflexion tant au
CCU qu’au con seil muni ci pal. Il faut 
voir s’il n’est pas pré fé ra ble de res trein -
dre cet usage à des zones pré ci ses. ■

DANS LES ZONES UNI FA MI LIA LES

La Ville doit-elle res trein dre
les mai sons bigé né ra tion?

GILLES BÉRU BÉ
gilles.beru be@ ca na da fran cais.com


